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RENCONTRE AVEC M. IANNUCCI, LE NOUVEAU DIRECTEUR DE LA DNEF

En poste depuis le 13 mai à la DNEF, le nouveau directeur a souhaité rencontrer les organisations syndicales. Indisponible avant, la CGT a été reçue mercredi 22 mai (une délégation de 8 camarades), au cours d’une entrevue de 2H30 que nous avions préparée par une Heure Mensuelle d’Information afin de recueillir les demandes des collègues.

En introduction, le Directeur a précisé la lettre de mission reçue du Directeur général, diagnostiquer les atouts et marges d’amélioration de la DNEF, et a exposé son état d’esprit : décloisonner et faire circuler l’information au sein de la DNEF, améliorer la fluidité, renforcer les contacts avec l’extérieur (DVNI, DNRED,DIRCOFI,…), bref valoriser la DNEF et renforcer la visibilité de son action.

Il a exposé son souci de recenser « les économies possibles (dématérialisation, simplifications, affranchissement), de maîtriser les coûts dans le cadre d’un avenir difficile au plan budgétaire ».

Notre section syndicale, première organisation à la DNEF depuis plusieurs années, s’est présentée, a remis au Directeur un exemplaire des derniers numéros de notre journal, l’Action Syndicale de la DNEF (ASD), l'a informé de l'existence de son site internet/intranet, lui a expliqué préparer les réunions avec les agents et, surtout, en faire un compte-rendu systématique. Elle lui a exposé les points suivants :
> Les agents de la DNEF sont attachés à leurs missions. Ils ont une expérience, des compétences. Il faut les écouter, ce qui n’a pas été le cas ces dernières années. Ils ressentent un manque de confiance à leur égard, en particulier avec la mise en place de la Cellule des Affaires Particulières (CAP) dont le fonctionnement est opaque.

> Quid du positionnement de la DNEF entre le pôle judiciaire et la BNRDF ?

> La visibilité de la DNEF a baissé, entre autres parce que les BNI ne produisent plus de documentation (FIT) à destination des services, mais travaillent de plus en plus sur listings (les fameuses moulinettes). De plus, elles ne sont plus spécialisées par secteurs sociaux professionnels, ce qui permettait les contacts avec les services de vérification et assurait la visibilité de la DNEF.

La spécificité de la BNI 1 a été soulignée (variété des tâches et effectif nombreux), ainsi que le fait qu’un EDD (espace de dialogue) y avait été ouvert l’an dernier (au passage nous avons rappelé qu’un EDD était en cours à la BRS et un autre demandé à la BII Paris Est).

> Le site Intradnef doit servir à la mutualisation et l’harmonisation (imprimés, mise à jour des coordonnées des destinataires de nos droits de communication : EDF, etc.).

> Les agents nouvellement affectés (au 1er septembre prochain 21 des 33 cadres A seront issus de l’ENFIP) devront bénéficier d’un accueil, d’une formation et d’un tutorat afin de limiter un turn-over important. Nous revendiquons que la formation de base soit systématiquement dispensée à l’ensemble des nouveaux arrivants à la DNEF, ce qui n’est plus le cas.

> Des collègues anciens ne demandent plus la DNEF, compte tenu des modalités actuelles d’affectation ("tous services"). Auparavant, ils étaient affectés en CAPN sur une structure (BII, BNI,…) et nous demandons le retour à cette affectation nationale, voire à minima services opérationnels / postes de direction.
> Si on peut comprendre qu’un directeur répercute les demandes de suppressions d’emplois formulées par la DG (ce qui ne signifie absolument pas notre accord), les transformations d’emplois B en BNI en emplois A (non demandées par la DG, démotivantes et contre-productives) doivent cesser, car elles reposent uniquement sur la vision dogmatique de l’ancien directeur, qui justifiait son choix par un niveau de formation initiale inférieur à celui des inspecteurs.

> En matière informatique, il faut créer des cellules spécialisées composées d’informaticiens. Les collègues de BII, à qui on demande de mettre en œuvre EnCase, sans soutien de la hiérarchie, ni des services informatiques de la DNEF qui n’en ont pas le temps, ne sont pas des informaticiens.

Nous avons rappelé notre demande déjà ancienne de voir créé un statut d’informaticien à la DNEF pour la CII et Infocentre, ce qui faciliterait les affectations et permettrait à ces agents de bénéficier de primes largement méritées, vue leur technicité et leur efficacité.

Nous avons également fait part des interrogations quant à ALPAGE Recherche, dont nous avons rappelé qu’il était objet de friction à la DGFIP. Nous nous sommes interrogés sur son articulation avec ARIANE.

> BRS : après 3 suppressions d'emplois l'année dernière, 1 autre est programmée cette année dans ce service, qui s'inquiète sur la manière dont il va faire face à cette situation. Nous avons également demandé la localisation des 2 autres suppressions programmées pour septembre prochain.

> Conditions de travail : Il faut davantage de souplesse en matière d’équipement : matériel léger pour les interventions extérieures, en BII choix possible entre portable et fixe et attribution de smartphones (nécessité d’avoir un accès Internet en cours d’opération).

> Frais de déplacement : les agents ne doivent pas en être de leur poche, et les missions sont parfois remises en cause par volonté d’économie de la part de certains IP (par exemple restitution par un seul agent, en province, de documents saisis par une BII de Pantin).

Nous avons demandé que la direction prenne en charge, une fois par an et par BII de province, les frais de déplacement des militants syndicaux de Pantin qui vont y assurer des HMI.

> Evaluation : en matière de recours hiérarchiques, nous avons demandé à ce que l’autorité hiérarchique ait compétence pour modifier les appréciations et le « profil croix » mais que l’attribution des majoration soit du ressort des CAPL, puisqu’elles sont contingentées, ce qui avait été accepté par M. Salvat.

Les réponses du Directeur ont été les suivantes :

( Documentation : Il a exposé sa conception. Une documentation ciblée à relancer, sur des schémas complexes, apportant une plus value sur ce qui est fait par d’autres services. Pas de documentation généraliste. Il a déclaré en être au stade exploratoire en la matière.

( Concernant les listings, la DG souhaite que la DNEF soit en état de traiter les fichiers lui parvenant de l’extérieur, type HSBC, en s’appuyant sur les exemples de pays étrangers qui utilisent le data-mining.

(S’agissant des rapports DNEF – BNRDF et pôle judiciaire, le Directeur n’a pas encore mené de réflexion précise sur la question. Il a souligné que le rôle et les compétences de la BNRDF n’étaient pas de son ressort. Cependant, il ne conçoit pas les rapports avec les autres services en terme de concurrence, souvent avivée par les indicateurs à remplir, certes nécessaires (information), mais qui ne doivent pas s’ériger en dogme absolu.

( Quant au service chargé des affaires particulières, le Directeur rappelle que la DG sollicite la DNEF, dont elle souhaite plus de réactivité, sur des sujets d’actualité, sous 24 ou 48 heures, pour un premier « débroussaillage ». Cela pourrait être le rôle de la CAP, dont il souligne l’apport nécessaire dans les contacts extérieurs. En tout état de cause, depuis son arrivée, le Directeur a mis fin au dispositif par lequel seuls l’ancien directeur et le responsable de la CAP étaient au courant. Les informations sont dorénavant partagées avec un AFIP.

( Frais de déplacement : accord pour que les agents n’en soient pas de leur poche. Quant à leur gestion elle est de la compétence des IP auxquels il incombe de faire preuve de discernement et de responsabilité.

( Concernant la BRS le Directeur s’est étonné que les collègues de ce service re-matérialisent les demandes dématérialisées, reçues des services demandeurs et rapportent à la DNEF les réponses papier des banques. Il est favorable à la dématérialisation. De nouvelles suppressions d’emplois sont à redouter…

( ALPAGE Recherche à la DNEF, le Directeur a réservé sa réponse en attente d’informations sur la question.

( Il reçoit actuellement chaque AFIPA pour leur demander leurs éventuels vœux de changement de poste.

Commentaire : Une première rencontre, avec un Directeur se déclarant ouvert au dialogue et ne prétendant pas tout connaître (ça change du précédent, non ? !), qui déclare ne pas vouloir forcément changer pour changer (ça aussi, ça change !).

Pour autant, il n’a pas caché sa mission : dans le cadre de l’austérité imposée au Service public, traquer la dépense, réduire les coûts, s’adapter aux contraintes budgétaires.

Si on ne peut que partager sa volonté de décloisonner et de valoriser l’action de la DNEF, faudra t-il encore que les moyens lui en soient donnés. Prudence et vigilance sont donc de mise à cette étape…

Co² MON DESAMOUR !

Le marché du carbone européen, mis en place depuis maintenant sept ans s’est illustré par de nombreux échecs et a fait l’objet de déboires et défaillances. Le système d’échanges des quotas carbone, qui devait créer des incitations pour des innovations favorables au climat, n’a obtenu que de piètres résultats et les faibles réductions d’émissions signalées après 2008 dans l’UE sont en fait liées aux effets de la crise économique.

L’attribution gratuite des permis d’émission, basée sur les émissions passées, conduit le marché du carbone à fonctionner comme un système de subventionnement des industriels les plus gros pollueurs, qui engrangent ainsi de substantiels profits : 14 milliards d’€ entre 2005 et 2008 (notamment Arcelor Mittal et Lafarge). La sur-attribution de permis a de fait conduit au maintient de l’usage des technologies existantes. Toutes les études s’accordent à dire que la quasi totalité des coûts de mise en conformité avec le marché carbone européen est supportée par le consommateur. Rien de tout ceci ne devrait être surprenant, puisque le marché du carbone européen a été conçu pour plaire à l’industrie.

Les lobbies industriels se sont d’ailleurs assurés que plus de 75% de l’industrie manufacturière européenne continueront à recevoir des permis gratuits au moins jusqu’en 2020. Le géant pétrolier BP, avec l’appui du gouvernement britannique, figure parmi les entreprises qui ont fait pression sur l’UE pour pérenniser ce mécanisme.

La marché du carbone européen a maintenant vocation à s’exporter vers les pays du Sud, le Brésil, l’Australie… et à concerner des marchés liés à la biodiversité, l’eau et les sols, ne faisant qu’accroître les conflits sociaux et environnementaux (violations des droits humains et du droit à la terre, accroissement de la dette sociale et environnementale du Nord, là où ces projets ont déjà été mis en œuvre).

En plus d’être coûteux pour les finances publiques, le marché du carbone a permis une sinistre arnaque à la TVA, dont le crime a profité aux pires milieux mafieux pour lesquels nos gouvernants et nos institutions européennes portent une immense responsabilité. Europol a même dû reconnaître que « dans certains pays, jusqu’à 90% du marché du carbone étaient le fait d’activités frauduleuses ».

Ainsi, avec un tel bilan, n’importe quel dispositif serait voué aux cendres. Au lieu de ça, la Commission européenne alloue à ce mécanisme très libéral un attachement idéologique sans faille. Ses propositions visant à réduire (de manière homéopathique) les émissions de permis en circulation, soutenues par le gouvernement français, ne sont certainement pas de nature à changer la donne.

S’acharner à colmater un tel système détourne l’attention pour la mise en œuvre de politiques économiques, sociales, environnementales et climatiques plus justes.

C’est pourquoi il faut mettre fin une bonne fois pour toutes à ce dispositif. Plus de 110 organisations sont signataires d’une déclaration de rejet de ce dispositif et exigent que l’UE n’hypothèque plus l’avenir de la planète avec des politiques climatiques aussi inefficaces que désuètes.
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«L’Esprit de 45»

À 77 ans, Ken Loach entend toujours lutter pour un monde meilleur. Dans son dernier film L’Esprit de 45, le réalisateur britannique revient sur la victoire du parti travailliste, en 1945 en Grande-Bretagne, et raconte la politique de relance du Labour Party qui va nationaliser le système de santé, les mines de charbon, et d’autres secteurs de l’industrie comme les chemins de fer.

À l’aide d’archives et d’entretiens, Ken Loach ressuscite l’esprit de fraternité qui galvanisait la Grande-Bretagne au sortir de la Seconde Guerre mondiale. 

Le cinéaste montre les premiers pas de l’État Providence - l’enthousiasme des uns et l’émotion des autres, ainsi le témoignage de ce mineur, qui raconte avoir gardé toute sa vie dans son portefeuille la lettre lui annonçant l’attribution d’un logement social. Cette scène est plus parlante que des dizaines de discours. L’ère Thatcher sonnera le glas de tous ces espoirs. Pour Ken Loach, il est crucial de revenir sur cette expérience, les jeunes générations, selon lui, devraient s’en inspirer…

Audition de la CGT Finances publiques par l'Assemblée nationale
La section de la DNEF participera à l'audition de la CGT Finances publiques par l'Assemblée nationale mardi 28 mai 2013 dans le cadre de sa réflexion contre la fraude fiscale et la rédaction de la Loi de Finances.

Eradiquer les paradis fiscaux rendrait la rigueur inutile

C’est le titre d’une tribune parue dans Libération du 29 avril 2013, par Thomas Coutrot d’Attac, Christophe Delecourt de la CGT Finances, Vincent Drezet de Solidaires finances publiques, Pierre Khalfa de la Fondation Copernic, tous membres du Collectif pour un audit citoyen de la dette publique (audit-citoyen.org) :

http://www.liberation.fr/economie/2013/04/29/eradiquer-les-paradis-fiscaux-rendrait-la-rigueur-inutile_899872
BII Paris est

Le 12 avril dernier, une délégation de la section CGT avait été reçue par M. SALVAT concernant la situation de la BII de Paris est.

La CGT lui avait indiqué que cette brigade soufrait d’un manque cruel de dialogue et de management De plus, les agents avaient expressément demandé la tenue d’un espace de dialogue (EDD).

S’agissant, de leur notation, les agents, ayant été notés de manière extrêmement sévère et injuste, ont indiqué qu’ils feraient des recours hiérarchiques pour exposer leurs griefs.

L’ancien directeur avait alors répondu que toutes les notations seraient réexaminées avec bienveillance par la direction pour rétablir une situation normale et juste pour les agents.

Le 21 mai, à la suite d’une réunion de brigade, le chef de brigade a indiqué aux agents qu’il avait modifié les notations de l’intégralité des agents, puisqu’on lui avait demandé, alors que selon lui, il les avait évalués selon leur valeur, ses propres critères et sa manière de voir. 

Ainsi, l’intervention de la CGT a permis d’alerter l’ancien directeur sur la situation de cette BII dont il ne semblait pas bien connaître le mal être, l’absence de dialogue et de management et de permettre de rétablir la situation, sur laquelle nous restons vigilants…

SOLIDAIRE, PAS SOLITAIRE. C’EST CA LA CGT : SYNDIQUEZ VOUS !

l'Action  Syndicale  de  la  DNEF
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